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EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL N° 49-26 

 
Date de convocation du Conseil : 13 octobre 2026 
Nombre de conseillers en exercice : 11 
Présents : 8 
Absents excusés : 3 
Absents excusés représentés : 2 

Présents : Geneviève ALBOUY, Éric AUTHIÉ, Pierre-Antoine CLANET, Robert FINANCE, Sébastien MOUNIÉ, Stéphanie SAINT LÉGER, 
Julie SALLES, Lionel VERGNENEGRE 
Absents excusés : Olivier LAFITTE, Denis SALLES pouvoir donné à Julie SALLES, Pascale SOQUET pouvoir donné à Lionel VERGNENEGRE 
Secrétaire de séance : Pierre-Antoine CLANET 
 
Votants : 10 - Pour : 10 - Contre : 0 - Abstention : 0 - La délibération est adoptée à l’unanimité. 
 

Objet : Mise en place définitive de l’entretien professionnel  
 
L’an DEUX MILLE VINGT SIX, le dimanche 18 octobre, à 10h00 le conseil municipal de la commune de MONTSÉGUR dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à la mairie, sous la présidence de Monsieur Sébastien MOUNIÉ, Maire de Montségur. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le code général de la fonction publique et notamment ses articles L.521-1 à L.521-5, 
Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des métropoles, 
Vu le décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur professionnelle des fonctionnaires territoriaux et 
notamment son article 9, 
Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 23 juin 2026. 
 
Le Maire expose : 
 
Le décret susvisé du 16 décembre 2014, pris en application d’une disposition de la loi susvisée du 27 janvier 2014, a substitué 
définitivement l’entretien professionnel à la notation pour l’ensemble des fonctionnaires territoriaux (dès lors qu’ils relèvent de cadres 
d’emplois de la fonction publique territoriale dotés d’un statut particulier), pour l’évaluation des périodes postérieures au 1er janvier 
2015. 
 
La collectivité a donc l’obligation de mettre en place l’évaluation des agents par l’entretien professionnel. Ses modalités d’organisation 
devront respecter les dispositions fixées par le décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014. (convocation du fonctionnaire, entretien 
conduit par le supérieur hiérarchique direct, établissement du compte-rendu, notification du compte-rendu au fonctionnaire, 
demande de révision de l’entretien professionnel, transmission du compte-rendu à la Commission Administrative Paritaire 
compétente). 
 
Il appartient à chaque collectivité de déterminer les critères à partir desquels la valeur professionnelle du fonctionnaire est appréciée, 
en tenant compte de la nature des tâches et du niveau de responsabilité. Ces critères, déterminés après avis du Comité Social 
Territorial compétent, portent notamment sur : 
- les résultats professionnels obtenus par l’agent et la réalisation des objectifs 
- les compétences professionnelles et techniques 
- les qualités relationnelles 
- la capacité d'encadrement ou d’expertise ou, le cas échéant, à exercer des fonctions d'un niveau supérieur. 
 
Cet entretien professionnel pourra servir d’appui notamment, le cas échéant, au versement d’indemnités.  
 
Le conseil municipal après en avoir délibéré, 
 
Décide : 

1. De fixer, dans le cadre de la mise en place, à titre pérenne, de l’entretien professionnel, les critères d’appréciation de la 
valeur professionnelle tels qu’ils sont définis dans le document support standard du compte-rendu de l’entretien 
professionnel, annexé à la présente délibération. 

 
2. D’appliquer ce système d’évaluation de la valeur professionnelle à l’ensemble des agents non titulaires de la collectivité. 

 
Monsieur le Maire est chargé de l'exécution de la présente délibération et de l'accomplissement des formalités administratives 
nécessaires. La présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un 
délai de 2 mois à compter de sa notification, sa réception par le représentant de l'Etat et sa publication. 

 
Fait à Montségur, le 18 octobre 2026, 
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Ainsi fait et délibéré à Montségur les jour, mois, an, susdits. 

 
 

 

 
Le Maire, 

Sébastien MOUNIÉ 
 


